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Impact du prélèvement à la source - Redevables d'une pension compensatoire
Question écrite n° 18870

Texte de la question

M. Didier Le Gac attire l'attention de M. le secrétaire d'État, auprès du ministre de l'action et des comptes
publics, sur l'effet de la réforme du prélèvement à la source pour les personnes redevables de pensions
compensatoires (prestation compensatoire fixée sous forme de rente viagère). En effet, il est un cas où le
prélèvement à la source pose des difficultés ; il s'agit des situations des personnes divorcées puis remariées. La
charge de la prestation compensatoire étant attribuée par décision de justice à une personne nommément
désignée ne peut pas être considérée comme une charge du foyer fiscal mais comme la charge d'un des
membres de ce foyer fiscal. Il souhaiterait savoir dans quelle mesure il est donc possible pour les personnes
concernées de modifier les pourcentages des prélèvements à la source pour mieux tenir compte des charges
effectives au sein du foyer fiscal, tout en respectant le montant global de l'impôt du foyer fiscal.

Texte de la réponse

Le prélèvement à la source de l'impôt sur le revenu est une réforme du recouvrement de l'impôt sur le revenu
dont l'objectif est de rendre le paiement de l'impôt contemporain de la perception des revenus. Les versements
de sommes d'argent mentionnés à l'article 275 du code civil à titre de prestation compensatoire, lorsqu'ils sont
effectués sur une période supérieure à douze mois à compter de la date à laquelle la convention de divorce par
consentement mutuel a acquis force exécutoire ou le jugement de divorce est passé en force de chose jugée,
sont déductibles du revenu global du foyer fiscal dans le cadre de la liquidation de l'impôt sur le revenu
conformément au 2° du II de l'article 156 du code général des impôts (CGI). Cette règle, comme l'ensemble des
règles de calcul de l'impôt sur le revenu, n'a pas été modifiée lors de la mise en œuvre du prélèvement à la
source. Les contribuables mariés ou liés par un pacte civil de solidarité (PACS) ont la possibilité d'opter,
conformément à l'article 204 E du CGI, pour l'individualisation de leur taux de prélèvement à la source. En cas
d'option pour l'individualisation, le calcul des taux individualisés prend en compte les charges, de même que les
déficits et les abattements, déductibles du revenu global, et les retient pour moitié dès lors qu'elles concernent le
foyer fiscal. Les modalités de fonctionnement du prélèvement à la source ne font que prendre en compte cette
règle d'assiette de l'impôt sur le revenu.

Données clés

Auteur : M. Didier Le Gac
Circonscription : Finistère (3e circonscription) - La République en Marche
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 18870
Rubrique : Impôt sur le revenu
Ministère interrogé :  Action et comptes publics (M. le SE auprès du ministre) 
Ministère attributaire :  Action et comptes publics 

Date(s) clée(s)

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/questions/QANR5L15QE18870
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA719404
/dyn/statistiques/15/question/taux-reponse?ministere=PO744086
/dyn/statistiques/15/question/taux-reponse?ministere=PO730011


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/questions/QANR5L15QE18870

Question publiée au JO le : , page 337316 avril 2019
Réponse publiée au JO le : , page 60772 juillet 2019

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/questions/QANR5L15QE18870
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/15/questions/jo/jo_anq_201916.pdf
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/15/questions/jo/jo_anq_201927.pdf

